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I. INTRODUCTION
Afin de faciliter les travaux préparatoires de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, la présidence de la Commission générale du Conseil permanent (CG) propose de poursuivre les efforts collectifs réalisés au cours des sessions antérieures et qui ont permis de maximiser et de rendre plus efficace la tâche de cette Commission en ce qui concerne la présentation et l’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Cochabamba, en Bolivie. 
Par conséquent, elle préconise de réaliser cet exercice de nature opérationnelle et pratique, sans pour autant modifier les normes en vigueur ou compromettre d’une manière quelconque le droit des États membres de soumettre des propositions aux fins d’un éventuel examen par l'Assemblée générale. 
II. MANDATS
En application de l’article 30 de son règlement, au cours de ses séances tenues le 21 juillet et le 7 septembre 2011, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des attributions établies à l'article 16 de son règlement, la CG se verrait confier les mandats suivants, établis dans le document intitulé « Répartition de mandats émanés de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs » (CP/doc.4654/11 rev. 2), comme suit :
1.
AG/RES. 2681 (XLI-O/11)
Élargissement de l’accès aux télécommunications et technologies de l’information et des communications au moyen du renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications
2.
AG/RES. 2682 (XLI-O/11)
Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide
3.
AG/RES. 2684 (XLI-O/11)
Liberté de commerce et d'investissement dans le Continent américain
4.
AG/RES. 2685 (XLI-O/11)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes
5.
AG/RES. 2686 (XLI-O/11)
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents
6.
AG/RES. 2688 (XLI-O/11)
Appui au Colloque régional pour les femmes dirigeantes
7.
AG/RES. 2689 (XLI-O/11)
Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes
8.
AG/RES. 2692 (XLI-O/11)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”
9.
AG/RES. 2693 (XLI-O/11)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques

10.
Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA) : 
a. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

b. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

c. Tribunal administratif (TRIBAD)

d. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

e. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

f. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

g. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

III. MÉTHODOLOGIE
Sont proposées les directives ci-après en matière de présentation et d'examen des projets de résolution:
· Fixer au 13 avril 2012 la date limite pour le dépôt de projets de résolution.
· Faire en sorte que les textes des projets de résolution soient plus succincts, et qu’ils contiennent des objectifs clairs ainsi que des mandats et des résultats spécifiques :
· Rédiger les textes d'une manière aussi concise que possible ; 
· Réduire le nombre de paragraphes dans le préambule ;
· Réduire le nombre de paragraphes dans le dispositif ;  
· Réduire au minimum le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions ayant pour seul objet de reconduire des mandats ;  
· Éviter les répétitions inutiles de paragraphes à contenu identique, qui se retrouvent dans diverses résolutions et évoquer, de manière générale, les mandats que l'on juge nécessaire de réitérer, sans pour cela occasionner des négociations inutiles au moment de la rédaction ;
· Adopter des formules standard pour les paragraphes du dispositif portant sur la demande de rapports ;
· Envisager la possibilité de limiter le nombre de réunions spéciales, cours, séminaires et autres activités qui grèvent les ressources du Fonds ordinaire, compte tenu des contraintes budgétaires de l'Organisation.
· La présidence est consciente de l’importance des négociations informelles dans le processus de recherche de consensus. Par conséquent, si les délégations ont des difficultés à parvenir à une décision, elle insistera pour que les intéressés se réunissent de manière informelle et tentent de surmonter les obstacles existants.
· Commencer et clore les réunions selon les horaires prévus.
· Limiter la durée d’examen de chaque résolution (par exemple, 20 minutes à chaque réunion). La période attribuée dépendra du nombre de résolutions à examiner à chaque réunion.
· Soumettre par écrit au Secrétariat tout changement proposé durant la période d’examen.
· Éviter de prononcer des discours durant les réunions de négociation et plutôt inclure les messages politiques dans des documents qui expliquent les positions des délégations, lorsque la présentation de ces informations s'avère indispensable pour les délégations concernées.
· Observer un ordre chronologique pour les délibérations portant sur les projets de résolution, lequel peut être modifié en cas d'accord entre des délégations lors de négociations informelles. Si possible, regrouper par secteur thématique les projets de résolution devant être examinés.
· S'agissant des projets de résolution qui portent sur des thèmes existants et des thèmes qui font déjà l'objet d'autres résolutions, la présidence propose de négocier uniquement les nouveaux passages du texte et que les États proposant le projet de résolution présentent le nouveau passage en caractères gras pour faciliter une comparaison rapide entre les deux versions. De même, les passages à éliminer doivent apparaitre en caractères barrés.
· La présidence demande également aux délégations de bien vouloir se concentrer, durant leurs délibérations, sur le fond du texte et non sur la forme. Lorsque les considérations de style s'avèrent importantes pour une délégation, la présidence suggère d'attendre jusqu'à l'approbation du projet, durant laquelle les commissions permettront brièvement d'effectuer des révisions de forme.
· Que les délégations puissent, au moment où elles présentent des projets de résolution, identifier des affinités thématiques, des similitudes ou des complémentarités avec d’autres projets de résolution, ce qui permet de regrouper les thèmes et de fusionner des textes voire même d'envisager la possibilité d'inclure leurs initiatives dans des résolutions de portée globale.

· Que les délégations envisagent l’incorporation de “dispositions relatives à l’achèvement” aux projets de résolution, pour les questions ou mandats inclus dans une résolution qui ne sont pas de nature permanente, qui prévoient un terme ou un délai d’accomplissement ou qu’il n’est pas nécessaire de répéter.

· Conformément aux termes de la décision du Conseil permanent sur l'inclusion de notes de bas de page et les documents en annexe (CP/doc.4556/11), le texte d'une note de bas de page portant sur une quelconque partie du projet de résolution ne doit pas excéder deux lignes. Lorsque le texte dépasse ce maximum, les deux premières lignes de la note commencent à la page correspondante et le reste est inséré en fin de texte. De même, les projets de résolution ne sont accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il s'agisse de documents soumis à l'Assemblée générale pour examen, aux fins d'adoption ou d'approbation, comme les conventions, les chartes et les statuts. Tout renvoi à des documents dans le texte des projets de résolution doit contenir le titre et la cote correspondants, ainsi que toute autre mention disponible comme le nom, le lieu et la date de réalisation de la réunion durant laquelle le document a été examiné. 

· En application de la résolution CP/RES. 983 (1797/11), "Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale", les résolutions dont les mandats ont des incidences budgétaires seront renvoyées au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) qui procèdera aux calculs respectifs sur les couts des mandats.

· Que les délégations envisagent de rendre biennale ou éventuellement triennale la présentation de projets de résolution, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme. 

Calendrier d'examen des projets de résolution
	9 avril 2012
	· Date limite de présentation de nouveaux thèmes

	13 avril 2012 
	· Date limite de présentation des projets de résolution aux commissions et groupes de travail

	26 avril 2012
	· Date de remise des projets de résolution et rapports des groupes de travail à leurs commissions respectives

	16 mai 2012
	· Dernière séance du Conseil permanent avant l'Assemblée générale


Calendrier de la CG relatif à l'examen des projets de résolution et des rapports annuels
	6 mars
	· Présentation de rapports annuels : CIM, TRIBAD

	20 mars
	· Présentation de rapports annuels : IICA, IIN, OPS, IPGH

	10 avril 2012
	· Examen des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale
· Présentation du rapport annuel de la CITEL

	24 avril 2012 
	· Examen des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale

	1er mai 2012
	· Examen des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale

	7 mai 2012
	· Examen des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale
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